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ARTICLE 16

Supprimer les alinéas 2 et 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 16 du PLF 2024 refond toute la fiscalité des agences de l’eau sous couvert de 
simplification et d’augmentation prétendues des ressources financières de ces agences, afin 
d’atteindre les objectifs du Plan Eau présenté par le Président de la République au lendemain de 
l’épisode désastreux des retraites.

Or cet article 16 ne propose en réalité aucune simplification. Pour exemple, vous remplacez deux 
redevances par trois redevances.

En vérité, vous augmentez le prix de l’eau que vont payer les usagers par l’augmentation de la 
fiscalité

En outre, vous indexez sur l’inflation l’impôt que vous levez sur l’eau, alors que vous êtes réticent à 
le faire dès lors que cela pourrait profiter aux Français et alléger les charges des ménages.
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Les Français comprendraient pourtant que vous augmentiez le prix de l’eau par la fiscalité, si – et 
seulement si – les flux financiers générés étaient dirigés vers les missions des agences pour l’eau, 
amélioraient la performance des réseaux et constituaient un investissement rentable qui conduirait 
autant à sécuriser la ressource qu’à réaliser des économies en luttant contre le gaspillage. Mais ce 
n’est pas le cas.

Le maintien du système dit du « plafond mordant « aura pour conséquence que cet afflux de 
fiscalité pourra être capté quasiment à 100% par Bercy et versé au budget de l’État, et non pas 
dévolu aux missions des agences de l’eau.

En vérité, par ce dispositif, vous augmentez les impôts et y assujettissez tous les usages sans 
considération de la ressource.

En l’état du maintien du « plafond mordant », le dispositif des redevances tel qu’il est en vigueur 
dans le Code de l’environnement s’avère suffisant.


